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1. Problématique et objet d’étude


L’hétérogénéité linguistique des élèves, vécue par les enseignants comme une diversité problématique (Caitucoli 2003), est souvent présentée comme un facteur explicatif de l’« échec scolaire » en français. S’agissant plus spécifiquement des élèves issus de l’immigration, diverses enquêtes (inter)nationales d’envergure (PISA 2000, PISA 2003, OCDE 2006, Fondation Roi Baudouin 2007) ont démontré que leur situation scolaire est préoccupante, notamment en ce qui concerne leurs compétences en français. Si les facteurs socio-économiques jouent un rôle prépondérant dans l’explication du problème sérieux que posent ces performances scolaires, d’autres facteurs d’ordre ethnique, culturel mais aussi linguistique et langagier, participent sans doute de l’explication de ce problème et méritent que l’on s’y attarde afin d’être mieux cernés et compris.

Dans ce contexte, interroger les effets des représentations sur le processus d’enseignement/apprentissage en classe de français constitue, selon nous, un mode de compréhension des difficultés qui l’entravent. C’est en tout cas l’hypothèse que les rapports entre l’activité des enseignants et l’apprentissage potentiel de la norme par les élèves s’inscrivent dans un processus marqué par des effets de représentation que nous formulons (El Karouni, recherche en cours). 
En effet, les représentations qui constituent « un guide pour l’action » et déterminent  « un ensemble d’anticipations et d’attentes » (Abric 1994) méritent assurément que l’on s’attarde sur leur rôle dans le processus de production d’échecs et d’inégalités scolaires. Plus précisément, deux notions permettent de mieux comprendre cette action des représentations dans l’agir professoral :

- celle de prophéties auto-actualisantes d’abord, qui sont essentiellement des prédictions qu'une personne construit à l'égard d'une autre (Tardif, 1997) ; dans cette conception, l’enseignant met en place les conditions requises pour que sa prédiction se réalise ;

- celle d’effet dit Pygmalion ensuite, qui souligne le rôle des représentations des enseignants dans la relation qui les lient avec leurs élèves. Selon les études réalisées par Rosenthal et Jacobson (1974, dans Tardif 1997), les représentations sont à l’origine d’attentes qui déterminent les résultats des élèves ; ainsi, si les élèves sont l’objet d’attentes moins positives de la part des enseignants, les performances des élèves seront moins élevées. 

Dans le cas des populations scolaires issues de l’immigration, les représentations des enseignants peuvent se construire en relation avec deux ordres de facteurs, l’un sociolinguistique et l’autre ethnique.
D’abord, les situations sociolinguistiques (en relation avec le statut du français, pouvant être différent selon les cas) des élèves peuvent générer des représentations en inadéquation avec les pratiques linguistiques des élèves et leurs possibilités d’accès à la norme légitime. 

Ensuite, le contexte est marqué par une ethnicisation de plus en plus répandue des grilles de lecture des réalités scolaires, tant par les enseignants que par leurs élèves (Rinaudo, 1999 ; Rochex, 2000). En effet, les catégories ethniques « s’imposent aux élèves et aux enseignants comme des dimensions importantes de la perception de soi et d’autrui » (Felouzis et al., 2005 : 67).

Selon nous, les pratiques des enseignants sont influencées par leurs représentations des compétences et des pratiques langagières de leurs élèves issus de l’immigration, représentations qui sont notamment fondées sur leurs perceptions de la situation sociale globale des élèves en question. Plus précisément, nous désirons examiner comment, dans ce contexte, les objectifs linguistiques (les normes en usage) sont définis et par quels moyens les enseignants vont tenter de les faire acquérir par leurs élèves. 
2. Choix méthodologiques et contextes


Dans le cadre de cette étude, c’est cette dimension que nous désirons explorer sur la base des données empiriques recueillies, en contexte écologique, lors de nos enquêtes dans des classes de 5e année de l’enseignement secondaire général. Pour cerner l’effet des représentations sur les processus d’enseignement/apprentissage, nous avons fait le choix d’un cadre d’étude d’inspiration ethnographique, lequel attribue une place importante à la manière dont les interlocuteurs co-construisent les significations, et d’une démarche d’analyse essentiellement qualitative.

S’agissant du contexte de l’enquête, deux critères ont présidé au choix des classes. 

Critère n° 1


La typologie retenue, en cohérence avec les objectifs et les questions posées, s’appuie sur les données disponibles relatives à la diversité linguistique de Bruxelles et est fondée sur les communautés ethniques les plus représentatives de la situation bruxelloise :

· une école francophone accueillant une population d’origine marocaine, celle-ci y étant majoritaire ; on la désignera par la locution « Classe marocaine » ;

· une école francophone accueillant une population d’origine turque, celle-ci y étant majoritaire ; l’établissement scolaire retenu selon ce paramètre, bien que ‘réputé’ accueillir une population d’origine turque majoritaire, présente, dans les faits, une classe ethniquement mixte en 5e générale : on parlera dès lors de « Classe mixte » ;

· une école francophone accueillant une population mixte, linguistiquement hétérogène, au sein de laquelle n’émerge aucun groupe significativement majoritaire. Sous l’effet pyramidal de la sélection scolaire, le cadre scolaire choisi selon ce critère présente néanmoins une population belge majoritaire en 5e générale de transition ; pour rappeler cette composante, on l’évoquera sous les termes de « Classe belge (mixte) » ;

· une école francophone (relativement) homogène, c’est-à-dire dont la population est très majoritairement composée de francophones natifs de nationalité belge ; il s’agit de la « Classe belge ».

Critère n° 2


Dans sa première phase, l’enquête a concerné les 4 classes et a consisté à établir des constats objectifs concernant les pratiques enseignantes et les tendances normatives qu’elles soutenaient en regard des compétences langagières des élèves. Les résultats obtenus à une évaluation diagnostique
 des savoirs acquis en français chez les élèves et les éléments de réflexion issus des observations et des entretiens réalisés ont permis le choix de deux classes où la seconde phase de l’enquête a eu lieu. Ce sont ainsi les exigences linguistiques des enseignantes qui ont permis la restriction du champ d’observation. Développons à présent ce point.


L’évaluation diagnostique du savoir linguistique soumise aux élèves s’est basée sur deux mesures : 1/ une mesure directe consistant en la rédaction d’une lettre de demande argumentée adressée au bourgmestre, et 2/ une mesure indirecte composée d’une batterie d’exercices évaluant des connaissances linguistiques décontextualisées. 


La passation du test de langue visait à répondre à deux questions de recherche :

1/ quels « comportements linguistiques » des élèves vont objectivement indiquer leur appropriation ou leur non appropriation de la norme ?


Cette épreuve de langue, en mettant les élèves en situation de production écrite, apparaît comme un outil favorisant la mesure des comportements linguistiques normés ou non normés. Le test de langue visait d’abord à élucider cette première interrogation.

2/ quels comportements évaluatifs des enseignants vont signifier, pour chaque élève, l’acceptation ou pas de comportements linguistiques « normés » ou « non normés » ?


Ensuite, parallèlement au classement des élèves en niveaux de performances, les résultats obtenus aux épreuves de langue ont aussi révélé le positionnement (variant de l’exigence à la tolérance) des enseignantes par rapport aux compétences linguistiques manifestées par les élèves à cet exercice. Pour prendre la mesure de cette attente normative, nous avons mobilisé le dispositif de correction des épreuves de rédaction suivant : chaque copie d’élève recevait, d’une part, une correction ‘ordinaire’ de la part de la titulaire du cours et, d’autre part, elle était évaluée, à deux reprises, par des enseignants qui n’avaient connaissance ni de l’identité de l’auteur de l’épreuve ni des termes des hypothèses et des questions de recherche que nous formulions. 


Ajoutons à cet endroit que les titulaires du cours mobilisaient leurs propres critères pour évaluer les textes de leurs élèves, alors que les deux notes externes jugeaient les copies à partir d’une même grille de correction critériée. La mesure statistique a permis de s’assurer de la fiabilité des notes attribuées par l’équipe tierce des évaluateurs, à l’aune de l’instrument de mesure du moins mis à leur disposition. Enfin, nous considérons les résultats qu’autorise le recours à cette batterie de tests comme un étalon de mesure à partir duquel seront appréciés, dans ces premiers temps de l’enquête en tout cas, les comportements évaluatifs des enseignants.


Arrêtons-nous aux résultats les plus significatifs. Tout d’abord, les évaluations des compétences « objectives » des élèves, c’est-à-dire telles que représentées par la correction des textes par les correcteurs et par l’épreuve de langue sont les suivantes.

Tableau n°1 : Résultats aux épreuves 

	
	« Classe marocaine »
	« Classe mixte »
	« Classe belge (mixte) »
	« Classe belge »

	Rédaction de la lettre : Moyenne des correcteurs
	10.7/20


	9.3/20 
	12.8/20 
	13.9/20 

	Connaissance de la langue
	74.5/145 (51,4%)
	64.1/145 (44,2%)
	99.9/145 (68,9%)
	105.2/145 (72,6%)



Les élèves de la « Classe mixte » présentent les performances les plus faibles, tant dans l’épreuve de rédaction que dans celle des connaissances linguistiques ponctuelles. Viennent ensuite les élèves de la « Classe marocaine ». Ceux de la « Classe belge (mixte) » enregistrent de meilleurs scores et la « Classe belge » est plus performante encore.

Tableau n°2 : Evaluations des professeurs des classes 
	
	« Classe marocaine »
	« Classe mixte »
	« Classe belge (mixte) »
	« Classe belge »

	Rédaction de la lettre :

Correction du professeur/20
	9.1 
	11.2 
	11.7 
	13.4 



En regard de l’évaluation portée par les enseignantes, la « Classe marocaine » présente les performances les plus faibles. La « Classe mixte » présente de meilleurs résultats. La « Classe belge (mixte) » se situe encore mieux et c’est la « Classe belge » qui est manifestement la plus performante.


Mises en perspective avec les points consignés dans le premier tableau, ces évaluations permettent le relevé des constats suivants. Tout d’abord, la sévérité de l’enseignante de la « Classe marocaine » qui sous-évalue les performances de ses élèves ; à l’opposé, la tolérance de l’enseignante de la « Classe mixte » qui attribue des notes plus généreuses que réellement ‘méritées’. 


La correction de la rédaction écrite a ainsi fait apparaître une différence entre la qualité de la performance des élèves, telle que cernée par la correction du groupe d’enseignants et les résultats obtenus aux épreuves de langue formelles, et les résultats attribués par les enseignants dans deux classes qui présentent, pour l’une (dans la classe mixte sur le plan des origines ethniques) une sur-évaluation par l’enseignante des performances des élèves et, pour l’autre (la classe d’élèves majoritairement d’origine marocaine) une sous-évaluation. Ces résultats impliquent une restriction du champ d’observation à ces deux classes.


Le traitement statistique de ces données – que nous ne développons pas dans cet exposé pour une question de place – permet d’autres conclusions. Parmi celles-ci, on relève deux points : 

1/ tous les paramètres donnent les élèves de la « Classe mixte » en tolérance normative. Cette tolérance porte sur la connaissance de la langue plus que sur des critères relatifs au texte. On peut dès lors s’interroger sur le point suivant : comment se construit la tolérance normative de l’enseignante de la « Classe mixte » ? ;

2/ la sévérité de l’enseignante de la « Classe marocaine » n’est en relation ni avec les éléments formels de la langue tels qu’ils sont évalués par l’épreuve de connaissance de la langue, ni avec les critères de correction du texte utilisés par les correcteurs extérieurs. On peut donc se demander : quels sont les critères qui justifient la sévérité de l’enseignante de la « Classe marocaine » ?

Parmi les analyses en cours de réalisation, seules celles concernant les pratiques de l’enseignante de la « classe marocaine » seront présentées. En outre, comme il n’est pas possible, dans le cadre de cet article, de rendre compte de l’ensemble des résultats, nous nous limiterons à quelques aspects d’entre eux.
3. Cadre d’analyse : l’évaluation comme indicateur de la norme en usage et focus sur les interactions


Deux dimensions vont constituer l’objet d’une première analyse : la pratique d’évaluation de l’enseignante et les interactions qui ont cours en classe de français. Le choix de l’évaluation se justifie tant la sanction est constitutive de la norme en usage retenue : elle est en effet un bon indicateur des seuils d’exigence (Rabatel, 2004) des enseignants, et donc des normes qu’elle sous-tend, en matière de compétences langagières attendues des élèves. En effet, « pas d’évaluation sans comparaison à des normes définies »
. Ajoutons que cette pratique est elle-même soumise aux effets des représentations. Perrenoud va jusqu’à dire qu’« Il n’y a pas d’effet Pygmalion sans évaluation, même si l’évaluation n’en est pas comme telle responsable mais oriente simplement l’action pédagogique ultérieure. » (1991 : 44)

En outre, le choix des interactions comme cadre d’analyse s’impose car elles constituent un lieu d’observation privilégié de la construction et de la manifestation de la norme en usage. Plus précisément, c’est l’étude des relations ‘représentations-interactions’ en lien avec le processus d’enseignement et d’apprentissage du français qui retient notre intérêt. À cet endroit, la théorie de l’accommodation linguistique peut se révéler éclairante dans l’étude des changements de style et de registre que manifestent les locuteurs dans un cadre interactif.

Selon cette théorie en effet (Juillard, 1997 : 12-14), les interactants, sur la base des informations dont ils disposent sur les croyances et les valeurs de leurs partenaires, peuvent « choisir d’adapter (ou de ne pas adapter) leur langage et leur gestualité au style linguistique et gestuel propre à l’un d’eux, de manière à rendre leur comportement plus (ou moins) acceptable. » (p. 12) Ainsi, ceux qui recherchent l’approbation ou la reconnaissance des autres seront davantage dans une logique d’adaptation que ceux qui ne le désirent pas particulièrement. Deux facteurs interviennent dans ce processus : les attentes et les stéréotypes. Les idées que l’interactant se fait de l’orientation où convergent les autres et des attentes d’autrui à son égard d’une part, et les stéréotypes concernant les façons de parler de telle ou telle personne d’autre part vont interférer dans ce processus d’accommodation.

4. Les premiers résultats

4.1 Quelques données socio-ethniques et sociolinguistiques concernant les élèves et l'enseignante de français

Selon les données fournies par les élèves, tous les parents sont nés à l’étranger (pour une large majorité au Maroc ; un couple en Algérie, un en Irak et un au Congo) et sont présents sur le territoire belge depuis 40 ans pour la période d’installation la plus longue et 8 ans pour la période la plus courte. Quant aux élèves, à l’exception d’une jeune fille née à Kinshasa et d’une autre née à Alger, tous les élèves sont nés à Bruxelles. De la situation socio-professionnelle des parents, nous pouvons retenir la faiblesse du capital socio-économique.


S’agissant des pratiques langagières, tous les élèves déclarent parler couramment deux langues (et dans un cas 4 langues) dont le français, l’autre langue citée étant l’arabe (pour la majorité des élèves), le rif (pour deux d’entre eux), le lingala (pour une élève). Le contexte scolaire représente un espace d’acquisition linguistique fondamental : il est en effet le cadre d’apprentissage du français le plus cité par les sujets interrogés.


Quant à la titulaire du cours de français, elle est née en 1977 au Maroc. Sa famille s’installe en Belgique alors qu’elle a l’âge de six ans. Son père y travaille en qualité d’ouvrier et sa mère est sans emploi. Aujourd’hui, elle est détentrice d’un certificat d’enseignement secondaire supérieur, d’une licence en langues et littératures romanes et d’une agrégation de l’enseignement secondaire supérieur. Elle remplit la profession d’enseignante depuis deux ans. Comme pratique linguistique, elle déclare parler le français et l’arabe.

4.2 Les processus normatifs

4.2.1 La pratique d’évaluation de l’enseignante comme indicateur des exigences linguistiques 

a. La sous-évaluation des performances des élèves 


L’analyse statistique des résultats obtenus par les élèves aux tests qui leur ont été soumis permet d’établir plusieurs constats. Parmi ceux que nous retiendrons dans le cadre de cet exposé, le premier concerne la sous-évaluation par l’enseignante des performances de ses élèves.


Que déclare l’enseignante à ce propos ? Pour elle, les résultats obtenus par ses élèves à l’épreuve de la rédaction écrite sont décevants. Plus précisément, ce ne sont pas les points qu’ils obtiennent qui la déçoivent – ils sont en effet majorés : elle précise ainsi « j’ai coté large » - mais les incompétences manifestées par cet exercice dans des copies « où il n’y a pas de connecteurs logiques où il n’y a pas d’organisateurs textuels », alors que ce point de matière a été vu précédemment en classe. Elle explique cependant son indulgence par le fait « qu’on n’a pas vu la matière ensemble » (le genre épistolaire s’entend) et que donc ses élèves « n’étaient pas préparés pour faire cet exercice ».


En terme de seuil chiffré, l’enseignante évoque d’abord sa conception idéale : « l’idéal ce serait pas de demi mesure soit il a réussi soit il n’a pas réussi ». Certes, avec un 10, un 12 sur 20, l’élève a réussi, « mais pour moi ce n’est pas une réussite (…) pour moi quelqu’un qui a réussi c’est quelqu’un qui a au dessus de 14 ». Ce résultat, aucun élève ne l’obtient pour la rédaction. Et, « en temps normal », il aurait été encore plus difficile de l’atteindre : « si j’avais vu avec eux comment on écrit une lettre etcetera ils auraient tous au moins perdu deux points » parce que « il n’y a pas de raison qu’ils ne les (les conventions du genre épistolaire notamment) connaissent pas ». Elle leur attribue en effet entre 0 et 12,5 sur 20, alors que l’évaluation externe échelonne les résultats entre 5 et 16,5 sur 20. Cette sous-évaluation traduit a priori un haut degré d’exigence linguistique. Comment l’expliquer ?


Il semble que l’évaluation de l’enseignante soit guidée par des critères de correction immédiats (le respect des consignes entre autres), mais aussi des critères que l’on qualifiera de ‘différés’. La correction de la lettre au bourgmestre, par exemple, a très vite convaincu la titulaire du cours que « c’est une matière qu’il faudra revoir avec eux », « parce que s’ils veulent ne serait-ce que postuler pour un job étudiant c’est pas ça ou écrire une lettre pour une demande d’information, c’est pas ça non plus ». Elle se montre très préoccupée du devenir de ses élèves après leurs études secondaires et se sent investie de la mission de les préparer au mieux aux études supérieures : son but « dans l’enseignement général c’est de les amener à faire des études supérieures voire à l’université » et les compétences des élèves, tant linguistiques que scolaires, sont jaugées au regard de cet horizon. Parce que si seule l’obtention de leur certificat en 6e générale constitue la finalité, « oui alors là on peut baisser encore dans les exigences ». En effet, selon elle, les compétences de ses élèves ne leur permettront pas de réussir leur cursus dans l’enseignement supérieur « qu’est-ce qu’ils vont faire avec un diplôme de 6e générale ». 


La circonstance aggravante qu’elle relève est que « on le sait très bien il y a discrimination à l’embauche ». Cette disqualification à l’embauche est évidente, « surtout quand on est issus d’un milieu enfin comme nos élèves » et se nourrit des critères suivants : « s’ils envoient une lettre avec des fautes d’orthographe on va les éliminer tout de suite ». Ce qui l’effraye davantage, ce sont les « discriminations à diplôme égal parce qu’on a un prénom ou un nom qui rappellent des origines comme m’a dit un ancien professeur d’unif exotiques ».


Si elle se montre exigeante, c’est pour préparer au mieux ses élèves aux études supérieures et au monde du travail, où l’on ne s’accommodera pas avec des incompétences et, plus encore en ce qui concerne le monde professionnel, sa sévérité se veut préventive face à la discrimination d’ordre ethnique qui y règne.

b. Variabilité dans la prise en compte du code écrit et dans les aspects du code écrit pris en compte lors de l’évaluation


Le second constat qui découle de l’analyse statistique des résultats aux tests de langue est que la sévérité de l’enseignante porte sur des éléments plutôt obscurs, qui ne sont ni les compétences textuelles ni la connaissance de la langue. Mais quels sont dès lors les objets d’évaluation ? L’analyse de l’évaluation de l’ensemble des travaux des élèves s’avère impérative en ce qu’elle permettra de confirmer ou de nuancer ce premier constat issu, ne le perdons en effet pas de vue, d’un acte ‘sous surveillance’. 


On peut tout d’abord s’accorder sur le constat d’une mise en œuvre lacunaire des règles de la langue par les élèves
 (de multiples et divers écarts de langue – d’ordre orthographique, syntaxique, grammatical – émaillent les écrits) sans qu’aucune amélioration ne soit visible au fil des travaux. Les formes linguistiques ne font donc pas l’objet d’une attention systématique par les élèves certes, mais aussi par l’enseignante.

En effet, les formes écrites non conformes au français standard ne sont pas indexées de manière rigoureuse par l’enseignante. Et lorsqu’elles le sont, elles n’ont qu’épisodiquement une ‘valeur’ chiffrée. L’élève n’est, à aucun moment, ‘récompensé’ de la bonne application du code écrit. Par contre, il peut être ‘puni’. En outre, ce n’est pas seulement dans les limites d’un travail que la mise à l’index des écarts de langue est variable, mais d’une épreuve à l’autre, les exigences manifestées ne sont pas constantes (citons l’exemple de la locution conjonctive c’est-à-dire dont l’abréviation est tolérée ici, et exclue là).

Plus fondamentalement, il apparaît que le respect de la norme linguistique est entravé par le respect des normes de socialisation scolaire, ainsi qu’en atteste la récurrence du propos soulignant la non-conformité de la posture des élèves aux conventions scolaires dans les commentaires de l’enseignante à propos des résultats des élèves. L’acte d’évaluation tend à se confondre et à se réduire à une entreprise de normalisation des comportements, à une conformité à des normes sociales et scolaires. Ainsi, les échecs des élèves ou leur piètre performance dans l’exercice d’un savoir(-faire) donné ne sont pas interprétés comme liés à une mauvaise mobilisation cognitive, mais la cause est située dans la non-conformité à des normes de conduite qui explique pourquoi un élève n’a pas fait sérieusement son travail. Par là même, les normes de socialisation occultent la reconnaissance et la confrontation à des normes et des critères qui tiennent à l’objet même d’apprentissage.


Cette seconde explication n’annule pas pleinement le premier constat concernant le haut degré d’exigence linguistique. En effet, une ‘bonne’ attitude scolaire implique le respect de la norme linguistique.

4.2.2 Les interactions comme espace d’objectivation de la norme en usage

Tout en admettant la pluralité des normes du français, la titulaire du cours estime que, dans le cadre scolaire, seule prévaut la norme du français : « l’école se charge d’enseigner la norme et eux (les élèves) doivent se conformer à cette norme ». Plus précisément, sa vision normative intègre le respect de la pluralité des contextes de communication, laquelle est saisie en fonction du statut social des locuteurs. Les variétés normatives sont conçues à travers le prisme de l’exigence de « s’adapter à la situation de communication ». Ainsi, le registre affecté au contexte scolaire n’admet pas d’écarts ou de recours au langage familier
. Toute tolérance à cet endroit serait incompatible avec l’exigence du respect de la hiérarchie des positions « professeur – élèves » auquel est astreint l’élève. Plus encore, ce respect des positions réciproques est une condition sine qua non au bon déroulement des activités du cours de français et constitue une condition réelle « pour que je puisse travailler convenablement à l’avenir ». 


Analysons à présent comment l’enseignante délimite l’espace normatif des élèves.

Les écarts de langue


Tout d’abord, on observe qu’une ébauche de frontière entre les expressions acceptables et les autres s’établit sur un critère linguistique. Dans nos notes, nous relevons plusieurs cas d’entorses explicites à la norme par les élèves, que l’enseignante prend le soin de corriger en reprenant le syntagme dans une syntaxe correcte. Par exemple, « ça leur amuse » dit une élève, que l’enseignante reprend : « ça les amuse », sans commentaire. Dans de rares cas, les écarts ne sont indexés ni explicitement, ni implicitement. Cette tolérance, laissée au hasard, est cependant occasionnelle et peut s’expliquer par un renoncement temporaire à focaliser sur la forme.

Les changements de registre


Ensuite, le recours à des termes du registre familier n’est pas proscrit de manière permanente ; ainsi, dans l’exemple qui suit, la lexie ‘moche’ n’est pas entourée de précaution oratoire et est conçue comme le choix d’une variété au sein d’un ensemble de formes possibles. 
Exemple 1

Professeur
(…) que tu es jolie aujourd'hui (silence) qu'est-ce que ça veut dire ça ?

Elève
que tous les jours elle est pas jolie euh les autres jours // elle est moche

Professeur
oui Nada // que les autres jours pas qu'elle est moche mais que les autres jours

Elève
elle est elle est moins jolie

Professeur
elle l'est moins // d'accord / que les autres jours elle est moins jolie (silence)

Elève
comme si je vous disais (xx)

Professeur
ça veut dire que d'habitude je le suis moins

Elève
voilà


Le recours à un registre de langue moins soutenu poursuit un objectif didactique : il s’agit de rendre son discours immédiatement accessible à la compréhension. Cette connivence de circonstance sert des objectifs d’apprentissage. C’est là une détermination déclarée de l’accommodation linguistique, qui se traduit dans un écart ‘mesuré’ par rapport à la norme scolaire. 

Exemple 2

Professeur
tu veux poser des questions

Elève
non

Professeur
ben si j'attends de vous euh / attention hein on s'imagine toujours que poser des questions à un élève c'est le

Elève
descendre

Professeur
c'est le mettre dans l'embarras // et bien / déjà l'élève prépare du mieux qu'il peut et puis je me rends bien compte qu'il y a des questions auxquelles le l'élève n'est pas préparé / mais donc ça ceci ne veut ça ne veut pas dire que tu ne peux pas lui poser des questions et ça ne veut pas dire que si elle ne sait pas répondre ça va la descendre au niveau des points // ou le descendre au niveau des points


L’enseignante, le plus souvent, propose des énoncés de remplacement sans indexation oratoire. Dans cet exemple, l’enseignante débute une proposition que les élèves sont invités à terminer : « on s'imagine toujours que poser des questions à un élève c'est le ». Un élève complète : « descendre ». La forme n’est pas contestée explicitement, mais l’enseignante la répare en lui substituant une formule en phase avec la variété normative attendue : « c'est le mettre dans l'embarras ». Cependant, tout en prenant cette distance, l’enseignante opère un rapprochement avec le style des élèves en reprenant deux fois la forme infinitive – qui est celle adoptée par l’élève – « descendre » avec un léger glissement de sens par rapport à celui que lui donne l’élève, et un léger glissement de registre aussi.
Les mots d’ « ailleurs »


L’imprégnation du sociolecte des élèves par des traits linguistiques de la langue d’origine est perçue comme affectant négativement leur compétence en français : « il arrive fréquemment que les élèves fassent des erreurs dans la manière dont ils s’expriment bon parfois il y a un mot en arabe ou un mot en turc ». Sa réaction est d’exiger de l’élève qu’il produise une phrase correcte, sous-entendu, non émaillée de lexies de langues étrangères. Cette position est à mettre en rapport avec une anecdote qu’elle nous relate.


Dans une autre école où elle enseigne, les élèves parlent de temps à autre l’arabe entre eux ; elle estime qu’elle ne peut pas « fermer les yeux sur ça en tant que professeur surtout professeur de français », bien qu’elle pense qu’elle aurait cette même exigence si elle devait dispenser une autre discipline. Les raisons qu’elle invoque pour soutenir sa position sont qu’elle ne veut pas nourrir « une habitude qu’ils vont garder » dans le monde du travail par exemple. Une situation illustrative de ce travers qui est préjudiciable est la suivante : « on va les regarder de travers parce que en arrivant ils vont rencontrer d’autres collègues ils ne vont pas dire bonjour ils vont dire salam ‘alaykoum ». Ainsi, il est déjà arrivé qu’un élève lui dise : « salam ‘alaykoum madame ». Sa réaction immédiate a été de rappeler le contexte scolaire dans lequel c’est « bonjour madame » qu’il s’agit de dire. Face à l’élève qui semblait étonné de sa réaction, voire interloqué « oui mais », s’est-il défendu, elle répond : « non je ne peux pas je ne peux pas oublie que je suis (…) non ça ça va pas ». De nouveau, céder à cette demande, « ce n’est pas leur rendre service ».


Ces traits linguistiques sont aussi à considérer comme des marqueurs ethniques dont l’affichage est refusé vigoureusement par l’enseignante. Parmi les diverses raisons qui expliquent sa position, nous retiendrons que le recours à des lexies de langues étrangères est vécu comme le risque que la donne communautaire n’entache la légitimité de sa fonction. Elle relève ainsi que des élèves tentent de jouer sur la donne commune des origines migratoires « on a vécu les mêmes choses » et de personnaliser ainsi la relation « on devrait mieux les comprendre parce qu’on a vécu les mêmes choses » et donc « être plus cool avec eux ». Elle s’y refuse bien évidemment. La technique dont elle use pour contrer les effets d’attentes liées à la dimension ethnique est de ne jamais faire référence « à quoi que ce soit qui me concerne qui concerne ça ». La relation de l’incident suivant fournit une illustration d’un autre risque. Lors d’une séance de cours consacrée à l’implicite dans un texte, une élève demande à l’enseignante une explication de la différence entre un présupposé et un sous-entendu. « hachem » s’exclame en arabe un élève ; « attention hein il y a un mot de de trop là » réagit l’enseignante. À cet endroit, la divergence linguistique est condamnée par l’enseignante, laquelle voit dans ce propos qui signifie « (aie) honte » un doute quant à la capacité qu’elle aura de répondre à la difficulté de l’élève. 


La raison de son exigence d’une pratique normative sans faille, comme de sa sévérité à l’endroit de l’évaluation des productions linguistiques de ses élèves, est de prévenir tout phénomène de discrimination « parce que sinon on sait très bien que dans certaines écoles ils ne sacrifieront jamais la norme et donc nos élèves seraient discriminés à l’embauche ». Le risque est donc bien, si la variété normative était admise en classe, que la norme – celle qui est socialement dominante s’entend – ne soit pas transmise en raison d’un ajustement excessif aux caractéristiques sociolinguistiques des élèves. Son souci est en outre de rester dans les limites du lien didactique et le ressort ethnique – dans ses formes linguistiques notamment – est, dans un premier temps du moins, perçu comme mettant en danger la légitimité qui fonde ce lien : à savoir la transmission des objets de savoir et les compétences qui sont les siennes pour ce faire.
4.3 Des réponses non différenciées aux difficultés linguistiques des élèves

Quand nous interrogeons l’enseignante sur sa pratique face à « un public d’élèves dont la langue maternelle n’est pas le français », sa réaction est vive : « je ne devrais même pas me poser la question ». En effet, pour elle, « si on voulait vraiment faire notre métier comme il faut je ne devrais pas tenir compte de cela ». La non-prise en compte du profil sociolinguistique des élèves apparaît comme une condition de sa pratique professionnelle. En réalité, sa position s’explique par le lien qu’elle tisse entre un attribut sociolinguistique et une identité ethnique ; elle poursuit en ces termes : « je ne devrais pas tenir compte de cela et me dire ah oui cette élève-là elle est noire de peau donc le français ne doit certainement pas être sa langue maternelle ah oui cet élève-là est basané je ne devrais pas ». En effet, lorsque se trouve convoquée cette différence, émerge une discrimination qu’elle dénonce avec force « parce que c’est en tenant compte de tout ça que l’on discrimine que l’on fait des discriminations ». La moindre distinction, qu’elle soit d’ordre sociolinguistique mais aussi culturel ou socioéconomique est ainsi rejetée, car elle implique un traitement différencié, qui est synonyme d’inéquité et de discrimination. Et à la discrimination sont associées la baisse d’exigence et l’accommodation. En d’autres termes, la prise en compte des caractéristiques du milieu, de l’origine des élèves, de l’hétérogénéité des classes a des effets contre-productifs : « il ne devrait pas y avoir de discrimination il ne faut pas être moins exigeants ou plus exigeants la même chose pour tout le monde pour moi c’est ça qui va rétablir un certain équilibre être plus exigeant ou moins exigeant je pense que c’est injuste je pense que l’équilibre c’est l’équité pour tout le monde ».

Elle fait ainsi le constat que des élèves dans « une école évidemment où on tient compte des difficultés des élèves etcetera » ont obtenu leur qualification alors que « c’était une catastrophe » et qui donc, à ses yeux, « ne vaut rien parce que ces élèves-là dans le monde du travail ils n’ont aucune chance ». Pour elle, l’octroi de diplômes ‘dévalués’ est une conséquence de cette centration « sur l’élève sur son origine sur ses difficultés etcetera au lieu de se centrer sur euh sur l’objet à enseigner ». Au point de fermer les yeux sur des incompétences patentes à l’écrit : « la lettre de motivation comportait je ne sais plus combien de fautes d’orthographe pas de mise en forme correcte pas la manière dont l’élève s’exprimait c’était des incohérences totales et bon voilà on a quand même donné la qualification à ces élèves là ».

L’enseignante reconnaît qu’elle est aussi dans ce travers qu’elle dénonce « même si je sais que je le fais moi aussi je m’adapterais à mes élèves » au niveau de la matière qu’elle pourrait se permettre de dispenser dans un contexte et pas dans un autre, « mais je jette un regard très critique sur ma manière de procéder parce que je trouve que je ne devrais pas agir comme ça ». Pour elle, la focalisation a lieu de se faire, non pas sur les apprenants, mais sur les apprentissages, tout en réalisant que c’est à cet endroit que réside une difficulté.

Conclusion (encore) provisoire


Cette première analyse permet de tisser un lien entre l’exigence normative et la vision qu’a l’enseignante de ses élèves, vision qui se construit à partir de leur positionnement social et ethnique, mais aussi à partir de l’origine sociale et ethnique de l’enseignante. Ce lien se forme par des pratiques d’enseignement exigeantes.


Nous manquons d’espace pour tisser une comparaison explicite avec la deuxième classe où l’enseignante manifeste par contre peu d’exigences à l’endroit des productions linguistiques de ses élèves
. Nul doute que cela, couplé avec une évaluation de l’évolution des acquis dans les deux classes, permettra d’affiner l’analyse.
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� Ce test est issu d’une évaluation externe des acquis en français qui a été mise au point par le Ministère de la Communauté française de Belgique – l’Administration générale de l’Enseignement et de la Recherche scientifique – en octobre 2000. Seul le volet relatif aux compétences acquises en expression écrite a été retenu.


� Français, « Boîte à outils n° 3 » : Planifier les compétences et les évaluer, 2e et 3e degrés. Humanités générales et technologiques. Humanités professionnelles et techniques, Fédération de l’enseignement secondaire catholique, 2003, p. 42.


� Les conclusions que nous présentons ici sont le fruit de l’analyse du répertoire des travaux de deux élèves.


� Plus précisément, c’est dans le cadre des échanges didactiques que cette exigence est de rigueur : les élèves sont en effet libres de recourir au langage familier à la pause « ça n’entre pas dans mon heure de cours », sauf si, dit-elle, « c’est une insulte alors là évidemment j’interviens » (suiBS1a).


� Cf. Salima El Karouni & Silvia Lucchini, « Les effets des représentations des enseignants sur la transmission de la norme en classe de français », à paraître.
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